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L'adoption de ce système
inspiré du secteur privé est
primordiale pour l'adminis-
tration centrale gabonaise.
Il vise à soutenir les trans-
formations de l’action pu-
blique, en permettant aux
décideurs d’étayer leurs
décisions sur des bases in-
formationnelles fiables et
exhaustives, et en garantis-
sant un contrôle efficace
de leurs choix.

DU 5 au 9 du mois encours, Libreville a accueilliune rencontre régionalesur les défis et les enjeuxde la comptabilité des ma-tières dans le contrôlebudgétaire. Il s'agissaitd'un séminaire organisé àl'initiative du Centre d'as-sistance technique duFonds monétaire interna-tional (FMI) pour la sous-région d'Afrique centrale(Afritac-centre).Et le moins qu'on puissedire, c'est que ces assisesétaient les bienvenues,notamment pour leGabon. Leur importanceréside dans les enseigne-ments que les participantsgabonais ont reçus et, sur-tout, dans la nécessitépour l'administration cen-trale d'intégrer véritable-ment la comptabilité desmatières ou patrimonialedans la constitution bud-gétaire.Des communicationsfaites par les experts, on aappris que cet instrumentconstitue, aujourd'hui, unlevier essentiel de ratio-nalisation des choix pu-blics. Et que son adoptionpar un grand nombre depays à travers le mondeentre dans un contexteplus général de mutationdu management public.La comptabilité-matières

rend disponible unemasse d'informationsutiles à la qualité des pré-visions et de l'exécutiondes dépenses publiques,et la justification au francprès des ressources pu-bliques, selon AbdoulayeTouré, conseiller-résidenten gestion des financespubliques à Afritac-centre.
VISÉE. Les prescriptionsqui en découlent résident,notamment, dans la miseen place d’une organisa-tion comptable fondée surle modèle du secteurprivé. Mieux, dans unegestion et un contrôle cen-trés sur les résultats, etnon plus sur les res-sources consommées.C'est dire que l’adoptiond’une comptabilité desmatières est primordialepour l'administration cen-

trale gabonaise. Entenduqu'elle a pour visée desoutenir les transforma-tions de l’action publique,en permettant aux déci-deurs d’étayer leurs déci-sions sur des basesinformationnelles fiableset exhaustives, et en ga-rantissant un contrôle ef-ficace de leurs choix.Dans certains pays euro-péens, notamment, lacomptabilité publique tra-ditionnelle avait étéconstruite avant tout dansle but de sécuriser l’exécu-tion des opérations auto-risées par le budget. Elleunifiait les comptes pu-blics et donnait aux déci-deurs des outils dereporting et de pilotageincontestablement perfor-mants, en matière d’exé-cution budgétaire.

MEILLEURE GESTION.Les experts de la questionsoutiennent que le pre-mier objectif du passageen comptabilité patrimo-niale consiste en une meil-leure gestion des actifs del’État. Ainsi, pour leGabon, les réformes ducadre comptable de-vraient-elles prendre encompte cet élément indis-pensable à l’évaluationdes politiques publiques.Le basculement en comp-tabilité patrimoniale, a-t-on appris, permet defournir une mesure del’efficacité de la dépensepublique. Laquelle ne doitplus être fondée principa-lement sur la régularitéjuridique de consomma-tion des crédits budgé-taires, mais plutôt sur lerapport entre les res-

sources engagées et laréalisation des fonctionsassignées.Cela est d'autant plus im-portant que le change-ment de normescomptables ne devraitplus se traduire simple-ment par une évolutiondes modalités techniquesde reporting, mais par unenécessaire définition desobjectifs visés par l’actiondes services de l’État etpar une gestion orientéevers les résultats. Unetelle évolution supposeque les modalités decontrôle par le Parlementet la Cour des comptesconnaissent, elles aussi,un bouleversement simi-laire. S’il est nécessaireque chaque mission sevoit imputer un coût sur labase d’un système d’infor-

mation comptable fiable, ilest également indispensa-ble que le contrôle se dé-place vers une évaluationdes résultats obtenus.
IMPACT ATTENDU. Parailleurs, la prise encompte des risques asso-ciés à chaque décision degestion devrait être ren-forcée, à partir du mo-ment où le cadrecomptable exige d’enre-gistrer des provisions etde présenter les éventuelsengagements financierssouscrits. De la mêmefaçon, l’adossement descomptes publics auxnormes privées peut ren-dre plus facile l’utilisationd’outils financiers permet-tant une gestion optimaledes actifs publics et desrisques qui leur sont asso-ciés, à l’instar des tech-niques de titrisation.Les expériences partagéespar certains pays lors duséminaire de la capitalegabonaise ont montré quele succès de la mise enplace d’une nouvelleconstitution financièrepasse par l’adhésion despersonnels des adminis-trations publiques. «Il im-
porte donc d’accepter un
investissement en temps et
en pédagogie pour s’assu-
rer de l’adhésion des ges-
tionnaires publics», ontexpliqué les experts.Il reste à espérer que lacomptabilité des matièresou patrimoniale aura unimpact réel sur les méca-nismes de la décision poli-tique. Il devrait en êtreainsi, si on considèrequ'elle permet aussid'améliorer l’informationfournie aux acteurs pu-blics et de limiter les pos-sibilités d’arbitragesdéfavorables aux investis-sements de long terme età l’entretien des actifs pu-blics.

Comptabilité-matières, outil indispensable à l’évaluation
des politiques publiques

Prolongation

Guy-Romuald MABICKA
Libreville/Gabon

Grâce à la comptabilité patrimoniale, les investissements 
publics sont mieux orientés.

Ph
o
to

 :
 I

M
M

/ 
L'

U
ni

o
n

Pour Abdoulaye Touré, la comptabilité-matières pourrait contribuer 
efficacement à la constitution budgétaire du Gabon.
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Ici aux côtés de leurs collègues d'ailleurs, les experts gabonais sont désormais attendus sur le terrain.
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